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LE PREFET 
De la Région de Haute-Normandie 

Préfet de la Seine-Maritime 

ARRETE 

SAS AMB PORT OF ROUEN 
GRAND-COURONNE 

Exploitation d'un entrepôt de stockage de marchandises diverses 

Le Code de l'Environnement, notamment son Livre V, 

L'arrêté ministériel du 5 août 2002 relatif aux entrepôts couverts soumis à 

autorisation au titre de la rubrique n° 1510 de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l'environnement, 

La demande en date du 29 juillet 2008 complétée les 5 septembre 2008 et 21 
octobre 2008, par laquelle la SAS AMB PORT OF ROUEN, dont le siège social est 

chez Primexis, Tour Opus 12 — La Défense 9 —- 77 Esplanade du Général de Gaule 
92914 PARIS La Défense Cedex a sollicité l'autorisation d'exploiter un entrepôt de 

stockage de marchandises diverses d'un volume de 236.000 m° à GRAND- 

COURONNE, boulevard de l'Île aux Oiseaux, 

Les plans et autres documents joints à cette demande, 

L'arrêté préfectoral du 18 novembre 2008 annonçant l'ouverture d'une enquête 

publique d'un mois du 15 décembre 2008 au 15 janvier 2009 

inclus, sur le projet susvisé, désignant M Antoine DES  NOËS. 

comme commissaire enquêteur et prescrivant l'affichage dudit arrêté aux lieux 

habituels d'affichage des actes administratifs de la ville de GRAND-COURONNE 

ainsi que dans le voisinage des installations projetées, et dans les communes 

situées dans le rayon d'affichage fixé par la nomenclature des installations classées, 

Les dossiers d'installations classées font l'objet, pour’ leur gestion, d'un traitement informatisé. Le droit d'accès au fichier et 

de rectification prévu par l'article 27 de la loi n° 78.17 du 6 janvier 1978 s'exerce auprès de la Préfecture. 
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Les certificats des maires des communes concernées constatant que cette publicité a été 

effectuée, 

Le procès-verbal de l'enquête, 

L'avis du commissaire enquêteur, 

L'avis du directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 

L'avis du directeur départemental de l'équipement et de l'agriculture, 

L'avis du directeur, chef du service interministériel régional des affaires civiles et 

économiques de défense et de la protection civile, 

L'avis du directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle, 

L'avis du directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

L'avis du directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement 

(service ressources), 

L'avis du directeur régional des affaires culturelles — Service régional de l'archéologie, 

L'avis du directeur du Grand Port Maritime de Rouen, 

Les délibérations des conseils municipaux de Grand-Couronne, Hautot-Sur-Seine, La 

Londe, Sahurs et Vai-de-la-Haye en date des 18 décembre 2008, 5 décembre 2008, 8 

décembre 2008, 3 décembre 2008 et 20 mars 2009, 

Le rapport de l'inspection des installations classées en date du 28 juillet 2009, 

La lettre de convocation au conseil départemental de l'environnement et des risques 

sanitaires et technologiques en date du 28 août 2009, 

La délibération du conseil départementai de l'environnement et des risques sanitaires et 

technologiques en date du 8 septembre 2009, 

La transmission du projet d'arrêté faite le 10 septembre 2009, 

CONSIDERANT : 

Que la SAS AMB PORT OF ROUEN a sollicité l'autorisation d'exploiter un entrepôt de 

stockage de marchandises diverses d'un volume de 236.000 m° à GRAND-COURONNE, 

boulevard de l'Île aux Oiseaux, 

Que cet entrepôt est situé en zone UY du Plan Local d'Urbanisme de Grand-Couronne et 

représente une superficie d'environ 52.047 m?, 

Que les habitations les plus proches se situent à environ 200 mètres au Sud-Est et à 
environ 400 mètres au Sud-Ouest des limites de propriété, 

Que l'exploitant devra respecter la charte signée entre le Grand Port Maritime de Rouen 

et la ville de Grand-Couronne qui définit notamment des règles en matière de niveaux 

sonores des utilisateurs des terrains portuaires,



Que la SAS AMB PORT OF ROUEN a listé les dangers de l'activité et de l'installation au 

regard du risque d'incendie, d'explosion ou de pollution, 

Que l'exploitant a limité ou interdit le stockage de certains produits en raison des 

incompatibilités potentielles ou par rapport aux phases de risques présentées par d'autres 

produits, 

Que les préconisations du Service Départemental d'incendie et de Secours ont été 

intégrées au texte des prescriptions techniques annexées au présent arrêté, 

Que les eaux usées domestiques seront dirigées vers le réseau d'assainissement 

communal et les eaux pluviales rejoindront le réseau portuaire, 

Qu'aux termes de l'article L-512.1 du Code de l'Environnement, l'autorisation ne peut être 

accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par 

des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral, 

ARRETE 

Article 1 : 
La SAS AMB PORT OF ROUEN, dont le siège social est chez Primexis, Tour Opus 12 — 

La Défense 9 — 77 Esplanade du Général de Gaule 92914 PARIS La Défense Cedex 
est autorisée à exploiter un entrepôt de stockage de marchandises diverses d'un volume 
de 236.000 m° à GRAND-COURONNE, boulevard de l'Île aux Oiseaux, 

Article 2 : 
‘ La présente autorisation est accordée sous réserve du respect des prescriptions 

d'exploitation ci-annexées. 

En outre, l'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées par le livre 

Il (titre 11) - parties législatives et réglementaires - du Code du Travail, et aux textes pris 

pour son application dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs. Sur sa 

demande, tous renseignements utiles lui seront fournis par l'inspection du travail pour 

l’application de ces règlements. 

Article 3 : 
Une copie du présent arrêté devra être tenue au siège de l'exploitation, à la disposition 

des autorités chargées d'en contrôler l'exécution. Par ailleurs, ce même arrêté devra être 
affiché en permanence de façon visible à l'intérieur de l'établissement. 

Article 4 : 
Le présent arrêté ne préjudicie en rien aux dispositions du code de l'urbanisme. Dans 
Phypothèse où un permis de construire est nécessaire, son instruction doit faire l'objet 

d'une demande distincte. 

Article 5 : 
L'établissement demeurera d'ailleurs soumis à la surveillance de la police, de l'inspection 

des installations classées, de l'inspection du travail et des services d'incendie et de 

secours, ainsi qu’à l'exécution de toutes mesures ultérieures que l'administration jugerait 

nécessaire d'ordonner dans l'intérêt de la sécurité et de la salubrité publiques. 

Article 6 : 
En cas de contraventions dûment constatées aux dispositions qui précèdent, le titulaire 

du présent arrêté pourra faire l'objet des sanctions prévues à l’article L-514.1 du Code de 
l'environnement indépendamment des condamnations à prononcer par les tribunaux 
compétents.  



Sauf le cas de force majeure, le présent arrêté cessera de produire effet si l'installation 

n'a pas été mise en service dans le délai de trois ans ou n’a pas été exploitée pendant 

deux années consécutives. 

Article 7 : 

Au cas où la société serait amenée à céder son exploitation, le nouvel exploitant ou son 

représentant devra en faire ia déclaration aux services préfectoraux, dans le mois suivant 

la prise en charge de l'exploitation. 

S'il est mis un terme au fonctionnement de l’activité, l'exploitant est tenu d'en faire la 

déclaration au moins trois mois avant la date de cessation, dans les formes prévues à 

Particle R.512-74 du code de l'environnement et de prendre les mesures qui s'imposent 

pour remettre le site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou 

inconvénients mentionnés à l'article L-511.1 du Code de l'environnement. 

Article 8 : 
Conformément à l'article L-514.6 du Code de l'environnement, la présente décision ne 

peut être déférée qu’au tribunal administratif de ROUEN. Le délai de recours est de deux 

mois pour l'exploitant à compter du jour où la présente décision lui a été notifiée et de 

quatre ans pour les tiers à compter du jour de sa publication. 

Article 9 : 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 10 : 
Le secrétaire général de la préfecture de la Seine-Maritime, le maire de GRAND- 

COURONNE, le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement 

de Haute-Normandie, les inspecteurs des installations classées, le directeur 

départemental du travail, de l'emploi et de ia formation professionnelle, les inspecteurs du 

travail, le directeur départemental des services d'incendie et de secours, ainsi que tous 

agents habilités des services précités et toutes autorités de police et de gendarmerie sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté, dont copie sera 

affichée pendant une durée minimum d'un mois à la porte de la mairie de GRAND- 

COURONNE. 

Un avis sera inséré aux frais de la société intéressée dans deux journaux d'annonces 

légales du département. 
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TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1.BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La société AMB Port Of Rouen S.A.S. dont le siège social est situé Chez PRIMEXIS, Tour Opus 12 — La Défense, 
77, Esplanade du Général De Gaulle 92914 PARIS La Défense Cedex est autorisée, sous réserve du respect des 
prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sis Boulevard de l'Île aux oiseaux à GRAND COURONNE 

(76530), les installations détaillées dans les articles suivants. 

L'exploitant doit déclarer, sans délai, la mise en service effective des installations autorisées au titre de l'article 

1.2.4. à l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans ia nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité 
avec une instaliation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 
l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2.NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

me EE ERRE Œ        
    

   

  

combustibles en quantité supérieure à 500 t dans de: 
entrepôts couverts à l'exclusion des dépôts utilisés ai 
stockage de catégories de matières, produits o 

1510 Substances relevant par ailleurs de la présente 
nomenclature, des bâtiments destinés exclusivement ai 

remisage de véhicules à moteur et de leur remorque ei 
des établissements recevant du public. Matières combustibles > 500 t au total 

Le volume des entrepôts étant : 

1. supérieur ou égal à 50 000 m* 

Stockage de pneumatiques et produits dont 50% au 
moins de la masse totale unitaire est composée d 

Entrepôt de 4 cellules de 590D m° e 
59 000 m° chacune, soit un volume tota 

À kde 236 000 m° 

  

2663 polymères (matières plastiques, caoutchoucs Stockage d'article en polymères. 
élastomères, résines et adhésifs synthétiques). A 

22) . Dans les autres cas et pour les pneumatiques, lel Quantité maximale : 16 000 m° 
Molume susceptible d'être stocké étant : 

a) Supérieur ou égal à 10 000 m° 
  

en : : 2 Stockage de palette en bois, de mobilier 
Dépôts de bois, papier, carton ou matériaux Bois en vrac et de tourets 
combustibles analogues. 

  

1680 À, quantité stockée étant : A. L tite imale stocké td 
a à 3 a quantité maximale stockée es 

1) Supérieure à 20 000 rm 30 000 m° q 

Stockage en réservoirs manufacturés de gaz 
nflammables liquéfiés, à l'exception de ceux visés 
explicitement par d’autres rubriques de a 

nomenclature : Stockage de gaz inflammables liquéfiés : 
Les gaz sont maintenus liquéfiés à une température {aérosols : 40 t 

fl Î ‘ ’ 1412  fielle que la pression absolue de vapeur correspondante pc 2.100 bouteilles de 13 kg : 1,3t 
2.b) n'excède pas 1,5 bar (stockages réfrigérés ou 

jryogéniques) ou sous pression quelle que soit la 
température, Quantité totale : 41,3 

2. La quantité totale susceptible d'être présente dans 
installation étant : 

b) supérieure à 6 t, mais inférieure à 50 t           
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Stockage en réservoirs manufacturés de Hquides 
nflammables 

La capacité équivalente de liquide 
2» Fr stockage de liquides inflammables visés à la rubrique] pe nflammabies présente est de 88 m° 4 

b} représentant une capacité équivalente totald 
Supérieure à 10 m° mais inférieure ou égale à 100 m° 

  
Ateliers de charge d'accumulateurs. Quatre locaux de charge des chariots. 2925 La puissance maximum de courant continu utilisable D pour cette opération étant supérieure à 50 kW Puissance totale : 50 kW 

  
Combustion à l'exclusion des installations visées par 
es rubriques 167C et 322 B4La Puissance thermique! 
maximale est définie comme la quantité maximale de 

  

    

   

        
2910 combustible, exprimée en PCI, susceptible d'être Une chaudière au gaz naturel de 800 kW. 81 consommée par seconde. NC 
A) A) Lorsque l'installation consomme exclusivement, Puissance totale : 0,8 MW euls ou en mélange, du gaz naturel, [..], si td 

uissance thermique maximale de l'installation est : 
2. supérieure à 2 MW, maïs inférieure à 20 MW 

1172 Stockage de substances très toxiques pour NC Quantité maximale autorisée inférieure à environnement aquatique 
20 Tonnes 

1173 Stockage de substances toxiques pour l'environnemen NC Quantité maximale autorisée inférieure à aquatique 
100 Tonnes 

  A : Autorisation — D : Déclaration — DC : Déclaration avec Contrôle - NC : Non Classé 
ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Les installations autorisées sont situées sur la commune de GRAND COURONNE sur la parcelle n°374 de la section AM du cadastre de cette commune. La surface totale du terrain est de 52 047 m2. 
ARTICLE 1.2.3. AUTRES LIMITES DE L'AUTORISATION 
Les produits autorisés en quantité limitée ou interdits sur le site sont listés en annexe À du présent arrêté. La société AMB Port Of Rouen, titulaire de la présente autorisation prend toutes les dispositions pour que l'(es) occupani(s) de son bâtiment respecte(nt) les dispositions du présent arrêté. 
ARTICLE 1.2.4. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 
L'activité de logistique de la société autorisée est une plate forme de regroupement permettant la réception de marchandises combustibles diverses Par camion, leur stockage et ieur expédition en conteneurs par la voie fluviale et maritime. 

Le fonctionnement du site, les chargements et déchargements ainsi que les mouvements de véhicules n'ont lieu essentiellement qu'en en période de jour et en semaine, ta nuit et le week-end à titre exceptionnel et marginal. 
Le bâtiment d'une surface de stockage de 23 600 m2 (soit un volume de 236 000 m°) est composé : 

— de quatre cellules d'une surface unitaire de 5 900 m° comprenant chacune une sous cellule (37 m2x5m de hauteur) réservée au stockage de produits inflammables sur palettiers et une zone grillagée de 137 m2 dédiée aux aérosols, 

— de deux zones de bureaux et locaux sociaux attenants aux 4 cellules de stockage sur la façade Nord, 
— d'un locai de charge des chariots en bordure de chaque ceilule, 
— d'une chaufferie pour l'ensemble du bâtiment. 

Septembre 2008, et 21 octobre 2008). En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4.DURÉE DE L'AUTORISATION 
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans où n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure.  
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CHAPITRE 1.5. PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT 

ARTICLE 1.5.1. IMPLANTATION ET ISOLEMENT DU SITE 

Des zones de protection contre les effets d'un accident majeur sont définies pour des raisons de sécurité autour 
des cellules d'entreposage et du local de la chaufferie. 

      

  

  

  

  

    

  

  

  

  

    
    

  

  

  

  
  

  

    

  

  

  

  
  

     
    
    

  

  

  

  

          

  

  

  

  

Façade Nord 20,4 30,8 43,5 

Façade Est 41 
Thermique D 

Cellule n°1 Incendie de celluie Façade Sud 21,5 32,5 46 

Façade Ouest 22 
= a 

Toxique a. . Pas de retombées au sol D 

Façade Nord 18,9 28,4 40,4 

Façade Est ai 
Thermique D 

Celluie n°2 Incendie de cellule Façade Sud 21,5 32,5 46 

Façade Ouest 41 

Toxique Pas de retombées au sol D 

Façade Nord 18,9 28,4 40,4 

Façade Est ai 
‘ Thermique D 

Celule n°3 Incendie de cellule Façade Sud 21,5 32,5 46 

Façade Ouest ai 

Toxique  . . à Pas de retombées au sol D 

Façade Nord 20,4 30,8 43,5 

Façade Est ai 
Thermique D 

Cellule n°4 Incendie de cellule Façade Sud 21,5 32,5 46 

Façade Ouest 4i 

Ti ï 
Toxique : . Pas de retombées au sol D 

Façade Nord 10,5 14,4 19,4 

Façade Est 7,6 10,î 13,6 
9 Thermique D Cellule n°1, H, I ou IV de|. : 

produits inflammables Incendie de cellule Façade Sud 10,5 144 19,4 

Façade Ouest 7,6 10,1 13,6 

Toxique É . : Pas de retombées au sol D 

Entrepôt Incendie généralisé | Thermique | Façade Nord 33,3 56,6 88,9 E 
de l'entrepôt = 

Façade Est 30,4 48, 70,3 

Façade Sud 33,3 56,6 88,9 

Façade Ouest 24 43,1 67,3                   
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Chaufferie Explosion Surpression . . | 

  

Ces zones sont définies sans préjudice de l'application des règlements relatifs à l'urbanisme. 
L'exploitant saisit le Préfet de tout projet de changement du mode d'occupation des sols parvenu à sa Connaissance et susceptible à l'intérieur des zones définies ci-dessus d'affecter les éléments d'informations fournis dans son étude d'impact ou de dangers. 

Pour tout projet externe de Construction compris dans les zones enveloppes des zones de dangers de flux thermique précisé dans le tableau ci-avant, doit être porter à la connaissance de l'inspection des installations classées. 

À cet effet, l'exploitant doit notamment veiller à se tenir informer de tout projet dans ses zones enveloppes. 
CHAPITRE 1.6.MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.6.1. PORTER À CONNAISSANCE 
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous iles éléments d'appréciation. 
ARTICLE 1.6.2. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque ieur nlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 
ARTICLE 1.6.3. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
Tout transfert sur un autre emplacement des instailations visées sous l'article 1.2. du présent arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 
ARTICLE 1.6.4. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.6.5. CESSATION D'ACTIVITÉ 
Sans préjudice des mesures de l'article R. 512-74 du code de l'environnement pour l'application des articles | R. 512-75 à R. 512-79 du code de l'environnement, l'usage à prendre en compte est l'usage industriel. | Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

| La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la | mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 
Î — l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations | de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site, 
Î 

Î 

| 
| 

— des interdictions ou limitations d'accès au site, 
— la Suppression des risques d'incendie et d'explosion, 
— la surveillance des effets de l'installation Sur son environnement, 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) Prévu(s) au premier alinéa du présent article.  
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CHAPITRE 1.7.DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

li peut être déféré à la juridiction administrative de ROUEN : 

1° Par les demandeurs ou expioitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes 
leur ont été notifiés ; ‘ 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 
511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage des-dits actes, ce délai étant, le 
cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 
installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. 

CHAPITRE 1.8.ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la régiementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui 
le concernent des textes cités ci-dessous : 
   
      

Arrêté du 16/12/08 modifiant l'arrêté du 5 août 2002 relatif à la prévention des sinistres dans les entrepôts 
couverts soumis à autorisation sous la rubrique 1510 

15/01/08 | Arrêté du 15/01/08 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations classées 

08/02/07 | Circulaire relative aux modalités de gestion et de réaménagement des sites pollués. 

Arrêté fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 2005-6356 relatif au contrôle des 
30/10/06 | circuits de traitement des déchets et concernant les déchets dangereux et le formulaire du bordereau de suivi 

des déchets radioactifs mentionnés à l'article 4. 

Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de la 
29/09/05 | cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études 

de dangers des installations classées soumises à autorisation 

29/07/05 | Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 

Arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 2005-6385 du 30 
07/07/05 | mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et concemant les déchets dangereux et les 

déchets autres que dangereux ou radioactifs 

30/06/05 Arrêté du 30 juin 2005 relatif au programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par 
certaines substances dangereuses 

30/05/05 | Décret n° 2005-6365 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traiternent des déchets 

Décret n° 2005-378 du 20 avril 2005 relatif au programme nationai d'action contre la pollution des milieux 
aquatiques par certaines substances dangereuses 

20/04/05 Arrêté du 20 avril 2005 pris en application du décret du 20 avrit 2005 relatif au programme national d'action 
contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 

Arrêté relatif à la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts soumis à autorisation sous la rubrique 
1510 

02/02/98 Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute 
nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 

23/01/97 Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations 
classées pour la protection de l'environnement 

20/04/94 | Arrêté du 20/04/94 relatif à la classification, l'emballage et l'étiquetage des substances 

20/08/85 | Arrêté du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les installations classées. 

31/03/80 Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés 
au ütre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'expiosion 

CHAPITRE 1.9.RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général 

des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

16/12/08 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

20/04/05 

  

  

05/08/02 
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  TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1.EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des installations pour : 

— limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement, 
— la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées, 

— prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, ia salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 
ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans Pi installation. 

CHAPITRE 2.2.RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.,3.INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 
L'exploitant prend ies dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

CHAPITRE 2.4.DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 
Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5.INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 
L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atieinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. 1! précise notamment ies circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6.ÉTUDE DE LA QUALITÉ DES EAUX ET DES SOLS 
L'exploitant réalise une étude de la qualité des eaux superficielles, souterraines et des sols au droit de l'emprise du site. 

Cette étude est communiquée au Préfet un mois après notification du présent arrêté. 
CHAPITRE 2.7.RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 
L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants :
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le dossier de demande d'autorisation initial et ses compléments, 

les plans tenus à jour, 

les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 
non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 
législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 

arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 

pour la sauvegarde des données. 
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  TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.1.CONCEPTION DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses. 
Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brülés sont identifiés en qualité et quantité, 

Durant les opérations de chargement ou de déchargement, le moteur des véhicules poids lourds est à l'arrêt. 
ARTICLE 3.12. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient être tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 
ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, susceptibles d'incommoder je voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditions d'anaérobie dans des bassins extérieurs. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 
ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 
— les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière où de boue sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

— les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
— des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent étre prises en lieu et place de celles-ci, 
ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 
Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire ies envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs…). 

CHAPITRE 3.2.CONDITIONS DE REJET 
ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possibie. Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit.  
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La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, 

par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits 

est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air 

avoisinant. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est 

conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la 

cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus 

élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point 

anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés. 

Pour chaque canalisation de rejet d'effluent, nécessitant un suivi dont les points de rejet sont repris ci-après et 

doivent étre pourvus d'un point de prélèvement d'échantillon et de points de mesure conformes à la norme 

NF X 44052. 

Ces points doivent étre aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 

sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à 

la demande de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 3.2.2. CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 

La hauteur de cheminée de la chaudière est de 10 mètres minimum. Le débit d'éjection est au moins de 5 m/s. 

ARTICLE 3.2.3. PRÉVENTION DES ÉMISSIONS DE LA CHAUDIÈRE 

L'exploitant doit entretenir régulièrement les brûleurs de la chaudière de façon à garantir la qualité de la 

. combustion. 
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  TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1.PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 
L'eau utilisée sur le site est issue du réseau public situé le long du boulevard de l'ile aux Oiseaux. 
Un ou plusieurs réservoirs de Coupure où bac de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes sont installés pour éviter des retours de Substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique. 
Les prélèvements d’eau en nappe par forage ne sont pas autorisés. 

CHAPITRE 4.2.COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 
ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu au chapitre 4.3 ou non conforme à leurs dispositions est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des effluents. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, l'implantation des disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec ta distribution alimentaire, etc.) 
— les secteurs collectés et les réseaux associés, 

— les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs, etc.), 
— les ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute nature {interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 
Les efflients aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3.TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 
ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants :  
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— eaux pluviales de toiture, 

— eaux pluviales de ruissellement des voiries, 

— eaux vannes. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyens de respecter les valeurs 
seuils de rejets fixés par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des 
rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement 
ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 
non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement} des effluents aqueux 
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, 
exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations 
des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition etc.). 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 

dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires 
pour réduire la pollution émise. 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 
polluées les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé, sont mesurés 
périodiquement et portés sur un registre. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejets qui présentent 
les caractéristiques suivantes :     

Fret 

Coordonnées (Lambert Il étendu) X=501306 ; Y=2487541 

Nature des effluents Eaux pluviales de toiture, eaux pluviates de voirie, purges de 
chaudières 

Débit maximal journalier (m°/) 1 

Débit maximum horaire( m°/h) 144 m°h 

Exutoire du rejet Réseau du GPMR 

Traitement avant rejet ‘ Débourbeur déshuilieur 

Conditions de raccordement 1 

Autres dispositions Régulateur de débit de fuite de 40 L/s 
  

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1. Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la 
perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à 
proximité immédiate et à l'aval de celui-ci. 

lis doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

La conception des ouvrages de collecte des eaux de pluie est dimensionnée sur la base d'une pluie centennale 
avec un débit de fuite maximal des effluents vers le réseau du Grand Port Maritime de Rouen de 40 L/s. 

Une convention de rejet est passée avec le Grand Port Maritime de Rouen. 
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Article 4.3.6.2, Aménagement 

Article 4.3.6.2.1.Aménagement des points de prélèvements 
Sur l'ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, etc.). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes dispositions doivent également étre prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 
Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 
Article 4,3.6.2.2. Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 
Les effluents rejetés doivent être exempis : 

— de matières flottantes, 

— de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
— de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
—  tempéraiure inférieur à 30°C, 

— PH compris entre 5,5 et 8,5, 

— Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg Pt. 

ARTICLE 4.3.8, GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont ConÇUS pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES AVANT REJET DANS LE MILIEU NATUREL 

Les eaux résiduaires sont composées des eaux pluviales de toiture, les eaux pluviales de ruisseilement des voiries et les eaux de purges de la chaudière. 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies pour chacun des émissaires. 

Es ference 

es     
    

. Faramenre 
MEST (NF T 90-105) 

DCO (NF T 90-101) 

DBOs (NF T 60-103) 

Hydrocarbures totaux (NF T 90- 5 
114) 

  

  

  

  

  

      
  

Article 4.3.10. Valeurs limites d'émission des eaux vännes 
Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur.  
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TITRE 5 - DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1.PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 
faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R. 541-8 du code de l'environnement 

Les déchets d'emballage visés par les articles R. 543-66 à R. 543-72 du code de l'environnement sont valorisés 
par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 5843-40 du code 

de l'environnement portant réglementation de la récupération des huïles usagées et ses textes d'application (arrêté 
ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de 
séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huiïleux ou 

contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R. 543-131 du 
code de l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R. 543-137 à R. 543- 
151 du code de l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations 
d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie 
civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles 
R. 543-196 à R. 543-201 du code de l'environnement. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations 
d'élimination). 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES 
DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent 

l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux 
météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 

avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des 
aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques 
souillées. 

Les déchets entreposés sur le site sont régulièrement évacués. 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L’EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à 
l'article L. 511-1 du code de l'environnement. H s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont 
régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de 
l'établissement est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 
application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2008 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné 
à l'article R. 5841-45 du code de l’environnement. 
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Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R. 541-50 à R. 541-64 et R. 541-79 du code de l'environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à ta disposition de l'inspection des installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

ARTICLE 5.1.7. EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R. 543-66 à R. 543-72 et R. 543-74 du code de l'environnement portant application des articles L. 541-1 et suivants du code de l'environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages (J.O. du 21 juillet 1994). 
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TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES LUMINEUSES, SONORES ET DES 
VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1.NUISANCES LUMINEUSES 

L'éclairage lumineux du site est réduit au strict nécessaire pour assurer la protection des personnes, des biens et 
de l’activité du site. 

L'ensemble des éclairages sont orientés vers le bas. De plus, ceux-ci ne devront pas éclairer au delà des clôtures 
du site. 

CHAPITRE 6.2.DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.2.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé 

ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci, 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la- limitation des brüits émis dans 
l'environnement par les installations relevant du livre V — titre 1 du code de l'environnement, ainsi que les règles 
techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
lenvironnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.2.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 

l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 
articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l'environnement. 

ARTICLE 6.2.3. APPAREILS DE COMMUNICATION . 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) gênant 
pour le voisinage est interdit sauf si leur empioi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement 
d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.3.NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.3.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

F se :    

    

    

  
ÉSemer 

ARTICLE 6.3.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes 
pour les différentes périodes de la journée : 

RTE 

    
  

       

    

  

  

    

H LE nn Ë 

A 68,5 60,5 

B 61 57,5 

D 59,5 53,5 

E 59,5 53,5       
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure 
aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l'article 6.3.1, dans les zones à émergence réglementée. 

Les points de mesures sont définis sur le plan annexé au présent arrêté. 

CHAPITRE 6.4.VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou 
des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 
vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 
ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations classées.  
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  TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1.PRINCIPES DIRECTEURS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires Pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de Goncerner les installations et pour en limiter les conséquences. |} organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans tes conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 

1! met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2.DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
Un merion d'une hauteur définie par l'exploitant, mais non inférieur à 2 mètres de hauteur par rapport à la dalle de l'entrepôt, est mis en place à l'Ouest du site pour contenir dans l'emprise du site les flux thermiques à 8 et 5 kW générés dans tous les cas d'incendie. 

CHAPITRE 7.3.CARACTÉRISATION DES RISQUES 
ARTICLE 7.3.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des Substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'articie R. 231-53 du code du travail. 
Les incompatibilités entre les substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. 
La conception et l'exploitation des installations tient compte des incompatibilités entre les matières dangereuses. 
L'inventaire et l'état des stocks des substances où préparations dangereuses présentes dans l'établissement (nature, désignation, état physique et quantité, emplacements, classement sous les rubriques ICPE) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 
Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours et de l'inspection des installations classées. 

La présence de matières dangereuses ou combustibles doit être limitée aux nécessités de l'exploitation. 
ARTICLE 7.3.2. ZONAGE INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à lorigine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion de par la Présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente. 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 
La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci, Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

CHAPITRE 7.4.INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 
ARTICLE 7.4.1, ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la Connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
La vitesse de circulation est limitée pour : 

— les véhicules routiers sur les voiries, 

— les chariots lors des chargements et déchargements. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. 
Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposés aux effets d'un phénomène dangereux, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site pour les moyens d'intervention.
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Article 7.4.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 

Le site sera entièrement clôturé, sur une hauteur de 2 mètres, de manière permanente, résistante et efficace. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des 
personnes présentes dans l'établissement. 

En dehors de la présence du personnel, le bâtiment est fermé. 

En dehors des heures d'ouverture du site, le site est surveillé en permanence par un gardiennage ou 
télésurveillance. L'exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence des contrôles à effectuer. 

Article 7.4.1.2. Caractéristiques minimales des voies et accès de secours 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. 

Un accès de secours, le plus judicieusement placé pour éviter d'être exposé aux conséquences d'un accident, est 
en permanence maintenu accessible de l'extérieur du site (chemins carrossabies, etc.) pour les moyens 
d'intervention. Cette accès doit être desservie, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle. ” 

En cas de local fermé, une des façades doit être équipée d'ouvrants permettant le passage de sauveteurs équipés. 

Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer et se croiser sans 
difficulté. 

— largeur de chaussée : 3 m dans les sections d'accès et 4 m dans les sections d'utilisation, 

— hauteur disponible : 3,50 m, 

— pente maximale : 15% dans les sections d'accès des engins pompes et des échelles aériennes et 10% 
dans les section de mise en station des échelles aériennes, 

— rayon de braquage intérieur : 11 m, 

SL 
—  surlargeur R dans les virages de rayon inférieur à 50 m, 

— force portante calculée pour un véhicule de 160 kilo-newton avec un maximum de 90 kilo-newton par 
essieu, ceux-ci étant distant de 3,60 mètres), 

— une résistance au poinçonnement : 80 N/cm?. 

À partir de cette voie, les sapeurs-pompiers doivent pouvoir accéder à toutes les issues de l'entrepôt par un 
chemin stabilisé de 1,40 mètres de large au minimum. 

Les véhicules, dont la présence est liée à l'exploitation, doivent pouvoir stationner sans occasionner de gêne sur 
les voies de circulation externe aux entrepôts tout en laissant dégagés en permanence les accès nécessaires aux 
SeCOUrS. 

Les voies de circulation, les cheminements d'évacuation du personnel et les voies d'accès doivent être nettement 
délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet (fûts, emballages, …) susceptibles 
de gêner la circulation. 

ARTICLE 7.4.2. DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

Article 7.4.2.1, Dispositions générales 

Les parois extérieures des entrepôts doivent être implantées à une distance minimale de 20 mètres des limites de 
l'établissement. 

De façon générale, les dispositions constructives visent à ce que la ruine d'un élément (murs, toiture, poteaux, 
poutres par exemple) suite à un sinistre n’entraïîne pas la ruine en chaîne de la structure du bâtiment, notamment 
les cellules de stockage avoisinantes, ni de leurs dispositifs de recoupement, et ne favorise pas l'effondrement de 

la structure vers l'extérieur de la première cellule en feu. 

Article 7.4.2.2. Comportement au feu de l’entrepôt 

Les parois de l'entrepôt doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales 
suivantes : 
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— la structure du bâtiment doit être R 60 (stable au feu 1 heure), 
— la structure principale est en béton, l'ossature secondaire est en métal, 
— les façades de l'entrepôt sont réalisées en bardage acier double peau, 
— les éléments de charpente en béton sont R 60 (stable au feu 1 heure), 
— les façades Est et Ouest du bâtiment sont en matériau REI 120 (coupe feu 2 heures), 
— les éléments de support de la toiture doivent être en matériaux incombustibles A2 s1 d0 (MO), 
—  l'isolant thermique est réalisé en matériaux A2 s1 d0 (MO) ou A2 si di (M1) de Pouvoir Calorifique Supérieur (P.C.S.) inférieur où égal à 8,4 MJ/kg, 
— l'ensemble de ja toiture (éléments de Support, isolant et étanchéité) doit satisfaire la classe et l'indice Bratt3) (T30/1). De plus, les parties situées au dessus des locaux de Charge sont soufflables en cas d'explosion du local, 

— les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne doivent pas, iors d’un incendie, produire de gouttes enflammées, 

— les locaux d'entretien du matériel ou de charge des chariots sont isolés par une paroi REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures). Les portes d'intercommunication sont REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures) et sont munies d’un ferme-porte, 

— les bureaux et les locaux sociaux, à l'exception des bureaux dits de "quais" destinés à accueillir le personnel travaillant directement sur les stockages et les quais, sont isolés par une paroi et des portes d'intercommunication munies d'un ferme-porte, qui sont tous REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures), Sans être contigus avec la sous-cellule où sont présentes des matières dangereuses. 
Article 7.4.2.3. Comportement au feu des cellules de stockage 
L'entrepôt est compartimenté en 4 cellules de stockage de 5 900 m (cellule n°1, n°2, n°3 et n°4) afin de limiter la quantité de matières combustibles en feu lors d'un incendie et de prévenir la propagation d’un incendie d'une cellule de stockage à l'autre. 

Dans chacune des cellules de 5 900 m° est présente : 
— une cellule spécifique de 137 m° réservée aux produits inflammables et dénommées cellule n°1, Ii, Hi ou IV ; le stockage est réalisé sur palettiers, 
— Une Zone grillagée de 137 m? dédiée aux aérosols. 

Les cellules de stockage doivent respecter les dispositions suivantes : 
les parois séparant les cellules de stockage doivent être des murs REÏ 120 minimum (coupe-feu de degré 2 heures), 

— les percements effectués dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de gaines, sont rebouchées afin d'assurer un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs où parois séparatifs, 

— les ouvertures effectuées dans les murs où parois séparatifs, par exemple pour le passage de galeries techniques, sont munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs ou parois séparatifs, 

— les portes communicantes entre les cellules doivent être REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures) et munies d'un dispositif de fermeture automatique qui doit pouvoir être commandé de part et d'autre du mur de séparation des celluies. La fermeture automatique des portes coupe-feu ne doit pas être gênée par des obstacies, 

— dotées d'une plaque signalétique portant ia mention « Porte coupe-feu — Ne mettez pas d'obstacles à sa fermeture », dégagées de tout obstacle afin de permettre une fermeture immédiate en cas de nécessité, 
— les parois séparatives doivent dépasser d'au moins 1 mètre la couverture au droit du franchissement. La toiture doit être recouverte d'une bande de protection sur une largeur minimale de 5 mètres de part et d'autre des parois séparatives. Alternativement aux bandes de protection, une colonne sèche placée le long des parois séparatives peut assurer cette protection sous réserve de justification, 
— les parois séparatives des cellules sont prolongées latéralement aux murs extérieurs sur une largeur de 1 mètre dans la continuité de la paroi.  
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Article 7.4.2.4. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenabiement ventilés pour éviter tout 
risque d'atmosphère explosibie. 

— la ventilation est asservie à la mise en route des chargeurs. 

— les locaux de recharge de batteries des chariots automoteurs doivent étre séparés des celluies de 
stockage par des parois et des portes coupe-feu, munies d'un ferme-porte. Ces parois et ces portes sont 
REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures). La recharge des batieries est interdite hors des locaux de 
recharge. 

— le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations 
voisines et des bureaux. 

— les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la séparation entre les cellules, restituant le 
degré coupe-feu de la paroi traversée. 

Article 7.4.2.5. Désenfumage 

Les cellules de stockage sont divisées en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de 1 600 m2 et 
d'une longueur maximale de 60 mètres. Les cantons sont délimités par des écrans de cantonnement, réalisés en 
matériaux A2 s1 dO (MO) (y compris leurs fixations) et stables au feu de degré R 15 (un quart d'heure), ou par la 
configuration de la toiture et des structures du bâtiment. 

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation des fumées, gaz de 
combustion, chaleur et produits imbrülés. 

Des exutoires à commande automatique et manuelle font partie des dispositifs d'évacuation des fumées. La 
surface utile de l'ensemble de ces exutoires ne doit pas être inférieure à 2 % de la superficie de chaque canton de 
désenfumage. 

1! faut prévoir au moins quatre exutoires pour 1 000 mètres carrés de superficie de toiture. La surface utile d'un 
exutoire ne doit pas être inférieure à 0,5 m? ni supérieure à 6 m2. Les dispositifs d'évacuation ne doivent pas être 
implantés sur la toiture à moins de 7 mètres des murs coupe-feu séparant les cellules de stockage. 

La commande manuelle des exutoires est au minimum installée en deux points opposés de l'entrepôt de sorte que 
l'actionnement d'une commande empêche la manœuvre inverse par la ou les autres commandes. Ces commandes 
manuelles sont facilement accessibles depuis les issues du bâtiment ou de chacune des cellules de stockage. 

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, cellule par cellule, 
sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les portes 
des cellules à désenfumer donnant sur l'extérieur. 

Article 7.4.2.6. Chaufferie 

La chaufferie est située dans un local exclusivement réservé à cet effet. Elle est isolée par une paroi REI 120 
(coupe-feu de degré 2 heures). Toute communication éventuelle entre le local et l’entrepôt se fait soit par un sas 
équipé de deux blocs-portes RE 30 {pare-flamme de degré une demi-heure), munis d’un ferme-porte, soit par une 
porte REÏ 120 (coupe-feu de degré 2 heures). 

À l'extérieur de la chaufferie sont installés : 

— une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'écoulement du gaz naturel, 

— Un Coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible, 

— un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs, ou un autre 
système d'alerte d'efficacité équivalente. 

Le chauffage des entrepôts et de leurs annexes ne peut être réalisé que par eau chaude. Les systèmes de 
chauffage par aérothermes à gaz ne sont pas autorisés dans les cellules de stockage. 

Dans le cas d'un chauffage par air chaud pulsé de type indirect produit par un générateur thermique, toutes les 
gaines d'air chaud sont entièrement réalisées en matériau A2 s1 d0 (M0). En particulier, les canalisations 
métalliques, lorsqu'elles sont calorifugées, ne sont garnies que de caiorifuges A2 s1 d0 (MO). Des clapets coupe- 
feu sont installés si les canalisations traversent un mur entre deux cellules. 

Le chauffage électrique par résistance non protégée est autorisé dans les locaux administratifs ou sociaux séparés 
ou isolés des cellules de stockage. 

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention, s'ils existent, présentent les mêmes 
garanties de sécurité que celles prévues pour les locaux dans lesquels ils circulent. 
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Les moyens de Chauffage des bureaux de quais, s'ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que celles prévues pour les locaux dans lesquels ils sont situés. 
Article 7.4.2.7. Issue de secours 

Conformément aux dispositions du code du travail, les parties de l'entrepôt dans lesquelles il peut y avoir présence de personnel comportent des dégagements permettant une évacuation rapide. Les cheminements d'évacuation du personnel sont matérialisés et maintenus constamment dégagés. 
En outre, le nombre minimal de ces issues doit permettre que tout point de l'entrepôt ne soit pas distant de plus de 50 mètres effectifs (parcours d’une personne dans les allées) de l'une d'elles, et 25 mètres dans les parties de l'entrepôt formant cul-de-sac. 

Deux issues au moins vers l'extérieur de l'entrepôt ou sur un espace protégé, dans deux directions opposées, sont prévues dans chaque cellule de stockage d'une surface supérieure à 1 000 m° En présence de personnel, ces issues ne sont pas verrouillées. 

Dans le cas d'un éclairage arificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 
Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitation, ou sont protégés contre les chocs. 

ls sont en toutes circonstances éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 
Article 7.4.2,8. Détecteurs de fumées ou d'incendie 
L'exploitant met en place une détection automatique d'incendie dans les cellules de stockage avec transmission d'alarme. Le détecteur est déterminé en fonction des produits stockés. 
ARTICLE 7.4.3. AMÉNAGEMENT DES STOCKAGES 
Article 7.4.3:1, Dispositions générales 

Le stockage doit être organisé de telle façon qu'au minimum le tiers de la surface au sol n'est en aucun cas utilisé à des fins de stockage. 

La hauteur de stockage est limité à 9,7 mètres. 
Une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des stockages et ia base de la toiture ou le plafond ou de tout système de chauffage. Cette distance doit respecter la distance minimale nécessaire au bon fonctionnement du système d'extinction automatique d'incendie. 
Les matières chimiquement incompatibles ou pouvant entrer en réaction entre elles de façon dangereuse ne doivent pas être stockées dans la même ceilule. 
La hauteur de stockage des matières dangereuses liquides est limitée à 5 mètres par rapport au sol intérieur, quel que soit le mode de stockage. 

Article 7.4.3.2. Dispositions supplémentaires pour le stockäge en vrac ou masse 
Les matières conditionnées en masse (sac, palette, etc.) forment des flots limités de ta façon suivante : 

— Surface maximale des îlots au sol : 500 nf, 
— hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum, 
— distance entre deux flots : 2 mètres minimum. 

Les mafières stockées en vrac sont séparées des autres matières Par un espace minimum de 3 mètres sur le ou les côtés ouverts. Une distance minimale de 1 mètre est respectée par rapport aux parois, aux éléments de structure ef à la base de la toiture ou du plafond ou de tout système de chauffage. 
Article 7.4.3,3. Dispositions Supplémentaires pour le Stockage en palettiers 
Les palettiers doivent être efficacement protégés contre les chocs et être régulièrement entretenus pour en garantir le niveau de sécurité. 

Une distance entre les palettiers, les parois coupe-feu et les éléments de structures est prévue sous ia responsabilité de l'exploitant pour conserver respectivement leur degré REI 120 ou leur stabilité au feu. 
La hauteur de Stockage des produits inflammables est limitée à 5 mètres par rapport au sol intérieur. 
Article 7.4.3.4. Dispositions pour le stockage mixte 

Les dispositions des articles 7.4.3.2 et 7.433 s'appliquent.   
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ARTICLE 7.4.4. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du 
travail et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui {ui sont applicables. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications 
techniques d'origine. 

La mise à la terre des équipement métalliques est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des 
installations de protection contre la foudre. 

Le transformateur de courant électrique est situé dans des locaux clos largement ventilés et isolés de l'entrepôt par 

un mur et des portes coupe-feu, munies d'un ferme-porte. Ce mur et ces portes sont de degré REI 120 (coupe-feu 
2 heures). Le transformateur est équipé : 

— d'un dispositif de protection sur la température de l'huile associé à une alarme, 

— d'un dispositif de protection par relais permettant de détecter les mouvement anormaux d'huile. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

À proximité d'au moins une issue, un interrupteur central doit être installé, bien signalé, permettant de couper 
l'alimentation électrique pour chaque cellule. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectué après leur installation initiale, ou leur 

modification puis au minimum une fois par an par un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les 
défectuosités relevées dans son rapport. 

L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Des contrôles périodiques doivent être effectués dans les conditions fixées par l'arrêté du 10 octobre 2000 fixant la 

périodicité, l’objet et étendue des vérifications des installations électriques au titre de la protection des travailleurs. 

Des vérifications thermographiques complètent le contrôle périodique des installations électriques. 

Ces contrôles sont complétés par un rapport annuel de vérification de l'état de conformité du matériel et des 
équipements ATEX dans les zones identifiée comme pouvant présenter une atmosphère explosive. 

Article 7.4.4.1. Zones susceptibles d’être à l’origine d’une explosion 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations 
électriques des établissements régiementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles 
de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive 
de l'établissement. Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de 
la vérification des installations électriques. 

Le contrôle des installations électriques prévu par l'article 7.4.4 est complété par le référentiel de l'arrêté ministériel 
du 31 mars 1980. Le rapport de contrôle mentionne explicitement ce référentiel et les observations éventuelles 
correspondantes à ce contrôle. 

‘Les masses métalliques contenant et/ou véhicutant des produits inflammables et expiosibles susceptibles 
d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentieiles. 

ARTICLE 7.4.5. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de 
porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes 
ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 15 
janvier 2008. 

ARTICLE 7.4.6. 

ARTICLE 7.4.7. STOCKAGE EXTÉRIEUR DES PALETTES 

Le stockage extérieur des palettes est autorisée en un seul endroit. Ce stockage est situé à au moins 5 mètres de 
la façade du bâtiment. Les palettes sont correctement ordonnées. 

CHAPITRE 7.5.ATTESTATION DE CONFORMITÉ DES INSTALLATIONS 

Dans ie mois qui suit la mise en service de l'installation, l'exploitant transmet au préfet une attestation de 
conformité au regard de l'ensemble des dispositions du chapitre 7.4. Cette attestation est complétée par tous les 
justificatifs nécessaires à l'appréciation de cette conformité. Ces documents relatifs aux dispositions constructives 
mentionnent si les matériaux utilisés répondent aux dispositions du présent arrêté mais aussi si leur mise en œuvre 
correspond également aux exigences d'efficacité des présentes dispositions.  
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CHAPITRE 7.6.GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS 
ARTICLE 7.6.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature où de leur proximité avec des installations dangereuses et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement. (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normai, entretien, etc.) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 
Ces consignes définissent notamment la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité le détail et les modalités des vérifications à effectuer en marche normale, dans les périodes transitoires, modifications ou d'entretien de façon à vérifier que l'installation reste conforme aux dispositions du présent arrêté. 
ARTICLE 7.6.2. VÉRIFICATIONS PÉRIODIQUES 
Les installations, stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des substances et préparations dangereuses ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. II convient en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de sécurité. 
L'exploitation doit se faire sous la Surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de ja conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

ARTICLE 7.6.3. INTERDICTION DE FEUX 
I! est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

Des panneaux d'interdiction à l'entrée des accès aux stockages, aux accès des quais et sur les accès de Ja chaufferie et du local de charge des chariots sont disposés a cet effet. 

ARTICLE 7.6.4. FORMATION DU PERSONNEL 
Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident où accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 
Des mesures:sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 
Cette formation comporte notamment : 

— toutes es informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication mises en œuvre, 

— les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
— des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par ie présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 
— Un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à l'intervention sur celles-ci, 

— Une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de réaction face au danger. 

ARTICLE 7.6.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 
Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, expiosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 
Les travaux font l'objet d'un permis délivré Par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 
Article 7.6.5,1. « permis d'intervention » Ou « permis de feu » 
Le permis rappelle notamment : 

es motivations ayant conduit à sa délivrance,



  

  
Société AMB Port Of Rouen : : . à ‘ 
à GRAND COURONNE TITRE 7 - Prévention des risques technologiques Page 24 sur 31 

  
  

la durée de validité, 

la nature des dangers, 

— le type de matériel pouvant être utilisé, 

— les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et 
d'explosion, la mise en sécurité des instaliations, 

— les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte 
(incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lieux 
destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel de 
chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de 
l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement n'interviennent pour tous travaux ou 
interventions qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 

L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles 
réalisés par l'établissement. 

CHAPITRE 7.7.PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.7.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de 
l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus 
généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial 

tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.7.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux portent de 
manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la 
réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de 
danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.7.3. RÉTENTIONS 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses ou susceptibles de créer 
une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de 

lavage et les matières répandues accidentellement. 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols y compris sur 
palettier est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux 
valeurs suivantes : 

— 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

— 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 
moins égale à : 

— dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

— dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

— dans tous les cas, 800 L minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 L. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique 
des fluides et peut être contrôlée à tout moment. II en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est 
maintenu fermé en permanence.  
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Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne Gomportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 
La conception de ia capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces Susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution {prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 
Les sfockages temporaires, avant recyclage où élimination des déchets Spéciaux considérés comme des substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

Les canalisations de produits dangereux doivent être installées à l'abri des chocs et donner toutes garanties de résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. 

ARTICLE 7.7.4, RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté, 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 
ARTICLE 7.7.5. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules transportant des matières dangereuses liquides sont étanches et ïeliées à des rétentions dimensionnées selon les règles de l'art Des zones adéquates sont 
chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts, etc.). 
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués Sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux Spécifications techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent ta sécurité, 
ARTICLE 7.7.6. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES 
L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la plus appropriée, 

CHAPITRE 7,8.MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.8.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 
L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci conformément à l'analyse des risques de l'étude des dangers. 
L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan d'Établissement Répertoriés établi par l'exploitant en liaison avec les services d'incendie et de secours. 
L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas d'accident. Leur emplacement résulte de la prise en compte des scénari développés dans l'étude des dangers et des différentes conditions météorologiques. 

ARTICLE 7.8.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 
Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles.
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L'exploitant doit s'assurer d'une bonne maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie 
{exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, colonne sèche notamment) ainsi que des 
installations électriques et de chauffage. 

I! doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu 
à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations 
classées. 

ARTICLE 7.8.3. ÉQUIPEMENTS D'INTERVENTION INDIVIDUELS 

Les équipements d'intervention individuels en nombre suffisant sont maintenus disponibles en toutes circonstances 
à proximité des zones à risque d'incendie ou d'explosion. 

Le personnel intervenant lors d'un incident a à sa disposition : 

— des couvertures anti-feu, 

— dés combinaisons anti-feu. 

Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. 

De plus, des réserves de produits absorbants convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans être 
inférieure à 100 litres et des pelles sont présentent sur le site. 

ARTICLE 7.8.4. RESSOURCES EN EAU 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et 
au minimum les moyens définis ci-après. 

Dans le cas d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure de sa disponibilité 
opérationnelle permanente. 

Une réserve d'incendie dédiée aux sapeur-pompiers de 480 m° est disponible et aménagée pour la mise en station 
des services de secours selon les dispositions suivantes : 

permettre la mise en station des engins-pompes auprès de ces réserves, par la création d'une plate-fore 
d'aspiration présentant une résistance au soi suffisante pour supporter un véhicule de 160 kilonewtons et 
ayant une superficie minimale de 64 m° (8 m x 8 m), desservie par une voie carrossable d'une largeur de 
3 mètres, stationnement exciu, 

disposer soit de deux dispositifs distants de 3 mètres pouvant chacun accueillir un engin pompe de 120 
m‘/h, soit un dispositif unique pouvant accueillir deux engins pompes de 120 m‘/h avec une vanne de 
sectionnernent pour les deux engins, 

— veiller à ce que le volume d'eau soit disponible en permanence, 

—  curer les réserves périodiquement, 

— signaler cette réserve au moyen d'une pancarte toujours visible précisant la capacité. 

Les colonnes fixes présentent les caractéristiques suivantes: 

— hauteur des colonnes par rapport au sol 0,60 m, 

— munis de raccord symétriques AR de 100 mm, 

— distance entre les colonnes sur une largeur de 6 mètres : 1,50 m ; 3 m; 1,50 m et prévoir un dispositif 

permettant le nettoyage régulier des crépines. 

Cette réserve est indépendante de la réserve dédiée au réseau sprinkié. 

Article 7.8.4.1. Réseau d'eau incendie 

Le réseau d'eau d'incendie est maillé et sectionnable. Il est protégé contre le gel et comporte des vannes de 
barrage en nombre suffisant pour que toute section affectée par une rupture lors d'un sinistre par exemple, puisse 
être isolée. 

Article 7.8.4.2. Réseau de sprinklage 

Un réseau de sprinklage de type E.S.F.R. est aménagé au sein des cellules, des bureaux et de la chaufferie. !] est 
alimenté par une réserve dédiée de 450 m. 

Ces réserves sont réalimentées en eau en toute circonstance.  
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Ce système fonctionne à l'aide d'une motopompe diesel et démarre à l'aide d'une batterie afin d'assurer une pression continue en cas de coupure d'électricité. 
Le local pomperie d'incendie, contenant cette motopompe, est isolé des cellules par des murs REI 120 (coupe feu de degré 2 heures). 

Une issue de secours débouchant sur l'extérieur doit être mise en place. Elle est munie d'un ferme porte et s'ouvre par une manœuvre simple dans le sens de la sortie. Dans le cas où celle-ci est verrouillée, elle doit être manœuvrable de l'intérieur sans clé. 

Le système d'extinction automatique d'incendie doit être conçu, installé et entretenu régulièrement conformément aux normes en vigueur. |! est vérifié au moins une fois par an. 
Article 7.8.4.3. Poteaux d'incendie 

Le débit total des poteaux d'incendie précités est au minimum de 4 000 iitres/minutes ou 240 m°/h quelle que soit la cellule. 

Les hydrants susvisés doivent être situés : 
— à moins de 100 mètres des entrées de chacune des cellules du bâtiment et distants entre eux de 150 mètres maximum ; 

— à plus de 20 mètres du bâtiment, 
—  €n dehors des flux thermiques à 8 KW des scénarios d'incendie individuels des cellules. 

Article 7.8.4.4. Robinets Incendie Armés 
Un réseau de RIA est judicieusement implanté et accessible dans les cellules de stockage de l'entrepôt à proximité des issues (dans la mesure du possible). 

Les RIA de diamètre 33 mm sont disposés de telle sorte qu'un foyer dans une cellule puisse être attaqué simultanément par deux lances en directions opposées en prenant en compte l'organisation du stockage et la longueur des tuyaux des RIA. Ils sont protégés du gel. Ils sont conformes aux normes françaises NFS 61.201 et NFS 62.201. ils doivent être maintenus en bon état. 
ARTICLE 7.8.5. EXTINCTEURS 

Des extincteurs mobiles, appropriés aux risques encourus (extincteurs à eau pulvérisée, dioxyde de carbone, etc.), Sont disponibles sur le site en nombre suffisant {à l'intérieur des cellules, bureaux, etc.) et à proximité des dégagements. Ils sont judicieusement répartis. Les extincteurs sont repérés par des pancartes, vérifiés annuellement et la date des contrôles est portée sur une étiquette fixée à chaque appareil. 
ARTICLE 7.8.6. DÉTECTION INCENDIE : 
Les bâtiments et iocaux sont équipés d'un nombre suffisant de détecteurs de fumées, ou tout autres système donnant la même garantie d'efficacité, dont le type est déterminé en fonction des produits stockés. 
Ce système de détection incendie répond aux exigences suivantes : 

—  Ufilisation de composants (tableau de signalisation, détecteurs.) conformes à la norme française NFS 61 950 revêtus des estampilles de conformité, 

— agrément de l'installateur adjudicataire du chantier par le constructeur du matériel de détection, 
— Souscription par le propriétaire ou l'exploitant d'un contrat d'entretien des équipements (tableau de signalisation, détecteurs, câblages, batterie…). Le contrat d'entretien doit être renouvelé périodiquement. 

Ces détecteurs sont reliés à une centrale d'alarme qui : 
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— centralise l'information et localise une zone dans une cellule, 

—  décienche le système d'alarme sonore, 

— déclenche une vanne électrique afin d'assurer la mise en rétention des eaux d'incendie dans les quais de 
chargement/déchargement, 

— quelle que soit la période, reporte l'alarme à l'encadrement de la société, 

— en période non travaillée, reporte l'alarme à une société de gardiennage, de manière à pouvoir donner 
Paierte aux sapeurs pompiers et à l'encadrement de la société. 

ARTICLE 7.8.7. ALARME D'ÉVACUATION 

Des moyens de commandes judicieusement répartis doivent assurer le fonctionnement du dispositif d'alarme 
d'évacuation fixe distinct des autres signaux sonores utilisés dans l'établissement, audible de tout point du bâtiment 
pendant le temps nécessaire à l'évacuation. 

ARTICLE 7.8.8. EXERCICES INCENDIE ET INFORMATION DU PERSONNEL 

Dans le trimestre qui suit le début de l'exploitation de l'entrepôt, l'exploitant organise un exercice de défense contre 
l'incendie. Îl est renouvelé tous les 6 mois. 

ARTICLE 7.8.9, CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté 

sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de 
travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

l'interdiction de fumer dans l'entrepôt, 

— l'interdiction de tout brulage à l'air libre, 

— l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu », 

— l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison 
des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 

produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 
indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

— les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

— les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 
dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage 
accidentel, 

— les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

— la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 
services d'incendie et de secours, etc. 

— la procédure permettant, en cas de iutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert 
de pollution vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.8.10. UTILITÉS DESTINÉES À L'EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui permettent aux installations de 
fonctionner dans leur domaine de sécurité ou alimentent les équipements importants concourant à la mise en 
sécurité ou à l'arrêt d'urgence des installations. 

ARTICLE 7.8.11. CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel 
et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné 
à l'application de ces consignes. 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés sur 
le site et au maniement des moyens d'intervention. 

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail à tout 
moment en cas d'appel. 
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ARTICLE 7.8.12. PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 
Article 7.8.12.1. Dossier de lutte contre Ja pollution des eaux 
L'exploitant constitue à ce titre un dossier "LUTTE CONTRE LA POLLUTION ACCIDENTELLE DES EAUX" qui permet de déterminer les mesures de Sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les Personnes, la faune, la flore, les ouvrages exposés à cette pollution, en particulier : 

— la toxicité et les effets des produits rejetés qui en raison de leurs caractéristiques et des quantités mises en œuvre peuvent porter atteinte à l'environnement lors d'un rejet direct, 
leur évolution et les conditions de dispersion dans le milieu naturel, 

— la définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants susceptibles d'entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations des eaux, 
— les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre, 
— les moyens curatifs pouvant étre utilisés pour traiter les personnes, la faune ou la flore exposées à cette pollution, 

— les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces analyses. 
— l'ensemble de ces documents est régulièrement mis à jour pour tenir compte de l'évolution des connaissances et des techniques. 

Article 7.8.12.2. Rétention des eaux en cas d'incendie 
L'exploitant dispose d'une rétention en cas d'incendie d'au moins 2000 m° répartis entre : 

— la Zone des quais sur une hauteur de 30 cm (au moins 1480 m°), 
—  l'entrepôt (au moins 720 m), 

— les réseaux (au moins 460 m“). 

Les cellules spécialisées de produits inflammables disposent d'une rétention au sol dans ces cellules. La chaufferie dispose de sa propre rétention. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées et des services de secours les justificatifs précis de ces volumes de rétentions. 

En cas d'incendie, le site est isolé de l'extérieur par l'intermédiaire d'une vanne d'isolement. Sa fermeture est asservie à la détection incendie du site. La vanne d'isolement fait l'objet de test {fonctionnement et efficacité) au moins annuel. Cette vanne est soumise aux dispositions de l'article 7.8.2. 
Les zones de rétentions extérieures sont COMmUnES aux eaux pluviales et aux eaux d'extinction d'un incendie. La capacité globale de rétention du site est dument dimensionnée pour réceptionner les eaux d'extinction d'un incendie en période pluvieuse. 
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TITRE 8 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 8.1.PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'envirannement, l'exploitant définit 

et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets. 
L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de 

ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires et de leurs effets sur 
l'environnement. L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les 
modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour ia surveillance des effets sur l'environnement, 

ainsi que de fréquence de transmission des données de surveillance. 

ARTICLE 8.1.2. MESURES COMPARATIVES 

Des contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent réalisées en 
application des dispositions des articles L. 514-5 et L. 514-8 du code de l'environnement. Les frais occasionnés par 
ces contrôles sont portés à la charge de l'exploitant. 

ARTICLE 8.1.3. RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eau publique sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif est 
relevé régulièrement. Les résuitats sont portés sur un registre. 

ARTICLE 8.1.4. SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou conformément aux dispositions nationales lorsque 
le format est prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les types de déchets produits, les quantités et les filières 
d'élimination retenues. 

L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

ARTICLE 8.1.5. SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Une mesure de la situation acoustique doit être effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de mise 
en service des installations puis tous les 3 ans par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera 
communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle doit être effectué par référence au 
plan annexé n°2 au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection des installations 
classées peut demander. 

CHAPITRE 8.2.SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 8.2.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats de mesures qu'il réalise en application du chapitre 8.1., les analyse et les interprète. Il 
prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou 
inconvénients pour l’environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux 
émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

il est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 

L'inspection des installations classées peut en outre demander la transmission périodique de ces rapports ou 
d'éléments relatifs au suivi et à la maîtrise de certains paramètres, ou d'un rapport annuel. 

ARTICLE 8.2.2. TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE LA SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Les justificatifs évoqués au chapitre 8.1.4 doivent en être conservés 5 ans. 

ARTICLE 8.2.3. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application du 8.1.5 sont transmis à l'inspection des installations classées 
dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 
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  TITRE 9 - ÉCHÉANCES 

    

    
       

  

1.1.1 Exploitant titulaire de 
l'autorisation 

7.8 Attestation de conformité 
des installations 

7.8.8 Exercices Incendie et | Réalisation du ler exercice de défense contre] 3 mois après le début de l'exploitation information du personnel l'incendie puis tous les 6 mois 8.1.5 surveillance des niveaux |. : 6 mois après la mise en service des 
sonores Réalisation de mesures de niveaux sonores installations puis tous les 3 ans 

   
Déclaration de mise en service des installations Dès mise en service des installations 
  

Transmission de l'attestation de conformité 1 mois après la mise en service 

  

          
  

Vu pour re annuels a Mon arrété 

en date du: ..., 

& ROUEN, la :      

   



Annexe n° 1 

Liste des produits interdits ou en quantité limité en fonction des phrases de risques les caractérisants 

    

   

Interdit 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Explosif à l'état sec 

R2 pe Sc di er 1e choc, la friction, le feu ou Interdit 

R3 gent eee d'enen le choc, la friction, le feu ou Interdit 

R4 Forme des composés métalliques très sensibles. Interdit 

R5 Danger d'explosion sous l'action de la chaleur. Interdit 

R6 Danger d'explosion en contact ou sans contact avec l'air. interdit 

R7 Peut provoquer un incendie. Interdit 

R8 Favorise l'infammation des matières combustibles. interdit 

R9 En u Sploser en mélange avec des matières Interdit 

R11 Facilement inflammable rate où je seuiautorisé 

R12 Extrémement inflammable RE Tan née 

R3 Gaz liquéfié extrêmement inflammable Interdit 

R14 Réagit violemment au contact de l'eau Interdit 

R15 ar cet + leau dégage des gaz extrêmement Interdit 

R46 pat poser en mélange avec des substances Interdit 

R17 Spontanément inflammable à l'air Interdit 

SE med 
R19 Peut former des peroxydes explosifs Interdit 

R20 Nocif par inhalation Autorisée 

R21 Nocif par contact avec la peau Autorisée 

R22 Nocif en cas d'ingestion Auforisée 

R23 Toxique par inhalation interdit 

R24 Toxique par contact avec la peau Interdit 

R25 Toxique en cas d'ingestion Interdit 

R26 Très toxique par inhalation Interdit 

R27 Très toxique par contact avec la peau Interdit 

R28 Très toxique en cas d'ingestion Interdit 

R29 Au contact de l'eau dégage des gaz toxiques Interdit 

R30 Peur devenir facilement inflammable pendant l'utilisation Interdit 

R31 Au contact d'un acide, dégage un gaz toxique Interdit 

R32 Au contact d'un acide, dégage un gaz très toxique Interdit 

R33 Danger d'effets cumulatifs Autorisée 

R34 Provoque des brülures Autorisée 

R35 Provoque de graves brûlures Autorisée       
   



  

    

  

  

| Irritant pour les yeux 
Autorisée 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    
      

  

  

  

  

  

  

    
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    
  L R64     

R37 | Imitant pour les voies respiratoires Autorisée 
R38 |tritent pour la peau Autorisée 
R39 | Danger d'effets irréversibles très graves Autorisée 
R40 | Effet cancérogène suspecté - preuves insuffisantes Autorisée 
R4i Risque de lésions oculaires graves Autorisée 
R42 Peut entraîner une sensibilisation par inhalation Autorisée 
R43 Peau entraîner une sensibilisation par contact avec la Autorisée 

R44 Risque d'explosion si chauffé en ambiance confinée Autorisée 
R45 Peut causer le cancer Autorisée 
R4ë Peut causer des altérations génétiques héréditaires Autorisée = 

R47 Peut causer des malformations congénitales Autorisée 
Rd8 Soins areftets graves pour la santé en cas d'exposition Autorisée - 

R49 Peut causer le cancer par inhalation Autorisée 

R5O TRS Très toxique pour les organismes aquatiques Quantité limité à 20 tonnes 

RTS 53 Toxique pour les organismes aquatiques Quantité limité à 100 tonnes 

R52 Nocif pour les organismes aquatiques Autorisée 
R53 nina es ns néfastes à long terme pour Autorisée 

R54 Toxique pour la flore Autorisée 
R55 Toxique pour la faune Autorisée 

R56 Toxique pour les organismes du soi Autorisée 
R57 Toxique pour les abeilles Autorisée 
RS8 fon entrainer des effets néfastes à long terme pour Autorisée 

R59 Dangereux pour la couche d'ozone Autorisée 
R60 Peut altérer la fertilité Autorisée 

R61 ques pendant la grossesse d'effets néfastes pour Autorisée 

R62 Risque possible d'altération de la fertilité Autorisée 
| R63 la tone ble pendant la grossesse d'effets néfastes Autorisée 

Risque possible pour les bébés nourris au lait matemel Aütorisée   
  Les produits présentant une 

interdits. 
phrase de risques combinée d'une phrase de risques interdites sont également 
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